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Circulaire
de

la Cour d'appel et de cassation

aux

Présidents «les tribunaux,
renfermant

des instructions relatives à l'état civil d'enfants
nés hors mariage et aux mariages.

(29 janvier 1876.)

Ensuite d'une demande qui nous a été soumise

par le Conseil-exécutif et en vue d'assurer l'application

uniforme de la loi fédérale du 24 décembre
1874 sur l'état civil et le mariage, nous vous
transmettons les instructions suivantes :

I. Concernant les enfants nés hors mariage.

î) n sera donné connaissance à l'officier de
l'état civil de l'arrondissement dont fait partie le
lieu d'origine de la mère, de tous les jugements ayant
trait à la fixation de l'état civil de l'enfant illégitime.
Cette communication ne remplace pas l'avis qui, à
teneur de l'art. 179 du Code civil bernois, doit être
donné à la commune.
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2) Dans le cas prévu par l'art. 167 dudit Code,
la même communication sera laite à l'officier de
l'état civil des Keux d'origine et de domicile du père.

1!. Touchant les mariages.

3) „Tous jugements prononçant le divorce ou la
«nullité d'un mariage doivent être transmis
immédiatement, parle tribunal qui les a prononcés, aux
„officiers de l'état civil du lieu de domicile et du
„lieu d'origine, et mention en est faite par ceux-ci

„sur le registre eu marge de l'acte de mariage"
„(art. 57 (1e la loi fédérale). Il va sans dire qu'en
„cas de nullité, la communication devra se faire aux
„lieux d'origine et de domicile des deux époux."

4) Toutes les décisions en matière d'opposition
à mariage seront également portées à la connaissance

des officiers de l'état civil des lieux de domicile

et d'origine des deux fiancés (art. 7 du décret
d'exécution du 25 novembre 1875).

Cette circulaire sera communiquée au tribunal
de votre siège et jointe à votre collection; vous êtes

chargé de pourvoir et de veiller à son exécution.

Observation. Le § I. n'est pas applicable à' la
partie catholique du Canton.

Au nom de la Cour d'appel et de cassation :

Le Président,
LEUENBERGER.

Le 'premier Greffier de Chambre,
Bl'RI.
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